
1506 Medical Care Insurance Canad. Med. Ass. J.
Dec. 16, 1967, vol. 97

L'assurance-maladie en France
J. MONIER, M.D., Paris, France

T 'ASSURANCE-maladie fait partie integrante
-"-J des Assurances Sociales qui couvrent les
risques maladie, maternite, invalidite, vieillesse,
deces. Cette assurance remonte, en France, a

Tannee 1930 mais le regime de Securite Sociale
actuel date des Ordonnances de 1945. La Se¬
curite Sociale redistribue plus du l/5eme du
revenu national sous forme de prestations (As¬
surances Sociales, Allocations Familiales, alloca-
tions chomage).

L'etude du developpement de la Securite
Sociale dans les differents pays permet de con¬

stater que c'est la societe liberale qui a produit
elle-meme cette institution. Face aux inegalites
inevitables provoquees par I'instabilite des situa¬
tions personnelles et collectives, les fonctions
compensatrices de la Securite Sociale sont bien
connues.

1. Stabilisation des revenus individuels: elle
permet d'eviter qu'a un certain moment: ma¬

ladie, chomage ou vieillesse, il y ait rupture de
revenus.

2. Stabilisation du revenu collectif: l'assu-
rance chomage a ete la premiere forme d'as-
surance sociale developpee aux Etats-Unis. II
s'agit de compenser I'instabilite economique en

fournissant un revenu fonde non plus sur le
travail present mais sur le travail passe des
individus.

3. L'etablissement d'un minimum social, mini¬
mum vital, collectif, independant des sources
traditionnelles de productivite.
Dans ce cadre general, l'assurance-maladie

distribue des prestations en especes: indem-
nites journalieres en cas d'arrets de travail pour
maladie, et ce qu'on appelle de facon d'ailleurs
impropre, les prestations en nature: c'est-a-dire
les soins. En effet, l'assurance-maladie ne dis¬
tribue pas directement des soins en France
notamment, ainsi qu'il est fait dans d'autres pays.
II ne s'agit que de remboursement de frais en¬

gages par le malade pour se soigner.
On voit immediatement que ce rembourse¬

ment va necessiter la production d'attestations,
de recus de tous ordres, de systemes de con¬

trole, etc. Ces differents moyens, plus ou moins
complexes, etant indispensables pour permettre
a la Securite Sociale de remplir sa mission en
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respectant les principes fondamentaux de la me¬
decine liberale, a savoir: le libre choix du
medecin, la liberte de prescription, le secret pro¬
fessionnel, le paiement direct a l'acte.

L'assurance-maladie, ses structures et son
financement

Nous etudierons d'abord les structures de l'as¬
surance-maladie, a savoir: son financement, sa

gestion, ses prestations.

Financement
Le financement pouvait se faire sous trois

formes differentes:
. purement fiscal: il implique la protection de

toute la population d'un pays au moyen d'un
impot reparti en proportion des ressources;

. contributif: seuls cotisent les beneficiaires de
l'assurance, la cotisation est la contrepartie et
la justification du droit aux prestations;

. mixte: combinaison des deux precedents; il est
applique dans de nombreux pays, il l'est en
France pour le regime agricole. Mais pour le
regime general des salaries, du commerce et
de l'industrie, c'est le systeme contributif qui
a ete adopte, et ceci essentiellement pour des
raisons historiques et politico-economiques.
Des l'origine, les ressources affectees k la

protection sociale provenaient.mis k part les
organisations charitables des versements des
beneficiaires: prevoyance libre, mutualite. Les
premiers systemes de prevoyance obligatoire
(fonctionnaires, chemins de fer) ont 6te bases
sur une contribution des beneficiaires et des
employeurs. Ce systeme fut adopte en 1930 et
repris en 1945. Nous le connaissons encore
actuellement. II s'etendra tres prochainement k
l'ensemble des travailleurs independants: com-

mercants, artisans, professions liberales.
Les Assurances Sociales sont financees par un

prelevement de 21% sur les salaires limites par
un plafond annuel de cotisations: 15% sont k
la charge des employeurs, 6% k la charge des
salaries; le plafond annuel a ete fixe, en 1967,
a 13.680 F.

Gestion
Pour les memes raisons historiques et politi-

ques qui ont fait adopter le systeme contributif
pour le financement, la gestion des Assurances
Sociales a ete confiee a des Caisses de droit
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prive, gerees par des administrateur elus par les
assujettis salaries et employeurs. A la base, se

trouvent les Caisses Primaires, en principe une

par departement; a l'echelon de la region, on

trouve la Caisse Regionale qui ne gere effective-
ment que l'assurance vieillesse mais qui joue un

role important de coordination k l'egard des
Caisses Primaires, notamment en ce qui con-

cerne le controle medical et l'action sanitaire et
sociale. Et, enfin, a l'echelon national, la Caisse
Nationale de Securite Sociale qui un organis-
me de droit public, preside par un conseiller
d'Etat, son Directeur est nomme par le Gou¬
vernement. Cet organisme est en quelque sorte
le banquier des Caisses de Securite Sociale et
d'AUocations Familiales. II organise la compen¬
sation entre les diverses Caisses et assure leur
solvabilite.

Prestations
L'assurance-maladie est une assurance fami¬

liale. Toute maladie affectant un membre de la
cellule est couverte. Ainsi, outre l'assure, c'est-
a-dire le travailleur lui-meme, sont garantis: son

conjoint legitime, tous les enfants non salaries
a charge de moins de 20 ans, l'ascendant, le
descendant, collateral ou allie, jusqu'au 3eme
degre k la condition qu'il vive sous le toit de
l'assure et qu'il se consacre aux travaux du
menage et k Teducation des enfants qui sont a

la charge de l'assure.
Les prestations sont des prestations dites en

nature, c'est-a-dire le remboursement des soins
et des prestations en especes, c'est-a-dire les
indemnites journalieres pour arrets de travail
a condition que Tincapacite soit medicalement
reconnue et le repos prescrit par un praticien
et administrativement constate par une attesta-
tion de Temployeur.
Les prestations en nature comprennent le

remboursement de tous les frais medicaux, quels
qu'ils soient: medecine generale, chirurgie,
medecine specialisee, des frais dentaires ainsi
que de tous les frais pharmaceutiques, examens

de laboratoire, protheses, appareillages, etc, des
frais d'hospitalisation et de traitement dans les
etablissements de cure, ainsi que des frais de
transport.
Ces prestations en nature sont remboursees

en principe a 80% du tarif de responsabilite
des Caisses. La participation de 20% laissee a

la charge des assures peut etre reduite et sou¬
vent supprimee dans des cas preVus par la loi:
maladie de longue duree, acte chirurgical d'une
certaine importance, de telle sorte que, prati¬
quement, tout ce que Ton peut appeler le
"risque lourd" est rembourse* k 100%.

Les prestations en nature, c'est-a-dire les
remboursements des frais pour soins, sont ser-
vies sans limitation de duree. Les prestations en

especes, c'est-^-dire indemnites pour arrets de
travail, sont limitees a 3 ans.

Rapports avec le corps medical

Ordormances de 1945
A l'origine, cette assurance avait 6te organisee

pour des salaries ayant un salaire mensuel
en-dessous d'une certaine limite. La reforme de
1945 a eu pour objet d'etendre l'assurance-
maladie a tous les salaries, ainsi qu'a toutes les
personnes travaillant, a quelque titre que ce

soit, pour un ou plusieurs employeurs, quelle
que soit la forme ou la nature des contrats, et
aux retraites. II ne s'agit pas dans notre pays
d'un regime d'aide ou d'assistance, mais d'un
droit a la sante* qui, attache* a l'origine au

travail, est devenu peu k peu celui de tout
citoyen.
Une des reformes essentielles des Ordonnances

de 1945 a ete aussi de definir les regles appli-
cables a la determination des honoraires medi¬
caux. Le principe etait pose d'un remboursement
a 80% des honoraires pay£s k Tacte. II est
apparu necessaire de determiner le montant
maximum des honoraires que pourrait demander
le praticien selon les actes effectues.
Les textes pr£cisaient alors que ces baremes

dlionoraires seraien't etablis par les Syndicats
medicaux et ne seraient applicables qu'apres
inscription dans les conventions et approbation
de ces conventions par une Commission Natio¬
nale. De 1945 a 1960, il exista ainsi des departe¬
ments en France ou les medecins avaient accepte
ce systeme et un tres grand nombre qui restait
en dehors de ce regime social.

Reforme autoritaire de 1960
Le 12 Mai, 1960, le Gouvernement prit de

nouvelles mesures. Depuis cette date, les con¬
ventions d^partementales doivent etre conformes
k une convention-type et ne peuvent fixer des
honoraires superieurs aux tarifs d£termines par
un arrete interministeriel. Dans les departements
ou les Syndicats medicaux refusent de signer
une convention, les medecins peuvent devenir
adherents personnels et leurs malades sont alors
rembourses sur la base du tarif conventionnel.
En l'absence de cette adhesion individuelle,
leurs honoraires ne sont rembourses que sur la
base d'un tarif dit d'autorite dont la valeur
n'atteint pas le tiers du tarif habituel.

II est bien eVident que cette reTorme auto¬
ritaire fix£e par le Gouvernement imposait k
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la Profession une attitude nouvelle. Alors que
jusqu'a present le syndicalisme s'etait contente
d'un effort de "conservation", il fallait recon-

querir a l'echelon collectif les libertes econo-

miques qui s'amenuisaient a l'echelon individuel.
La possibilite pour les Caisses de Securite Sociale
de faire appel individuellement aux medecins
etait et reste encore un moyen de pression sur
le Corps medical. Aussi, la Confederation des
Syndicats Medicaux Frangais n'a accepte de
participer au regime conventionnel qu'a la
condition qu'une sorte de table ronde se reunisse
au bout de deux ans d'application de ce nouveau

systeme afin d'en etudier les modifications les
plus indispensables. Siegeaient a cette nouvelle
Commission, des representants du Gouverne¬
ment, des representants des Organismes sociaux,
des representants de la profession medicale.

Negociations
La Confederation a propose ce que nous avons

appele le "contrat social de la medecine". Les
conventions sont departementales.il y a plus
de 90 departements en France.tout comme les
Caisses de Securite Sociale sont departementales.
Mais le systeme voulu par le Gouvernement
prouve a Tevidence que la negotiation doit etre
nationale. Les conventions departementales ne

pouvant envisager que quelques modalites
d'application. Aussi, la Confederation a demande
la creation d'une Commission Nationale Tripar-
tite, identique a la table ronde chargee de cette
etude. Cette Commission Nationale Tripartite a

pour role essentiel toutes les etudes objectives
necessaires a la prise de conscience de toutes
les parties en presence des problemes qui se

posent a l'assurance-maladie.
Cette Commission Nationale Tripartite, qui

siege en permanence depuis deux ans, a notam-
ment pour mission de definir des clauses conven-
tionnelles complementaires qui sont negociees
par la Profession; elle a aussi evidemment pour
role de determiner chaque annee la revalorisation
eventuelle des honoraires. Cette revalorisation,
au niveau de la Commission Nationale Tripar¬
tite, est determinee en fonction d'etudes econo-

miques preparees par un groupe de travail
d'economistes agrees par les differentes parties
en presence. Le Corps medical est attache au

paiement direct a Tacte et evidemment a la
valeur de Tacte medical. Nous voulons que la
determination du bareme d'honoraires soit inde-
pendante de tout equilibre financier des Caisses.
Aussi, nous demandons que les revalorisations,
generalement annuelles, tiennent compte:

1°) de l'augmentation du cout de la vie,

2°) de l'augmentation de Texpansion nationale
pour que nos honoraires payes a Tacte gardent
le meme niveau dans la hierarchie des services,

3°) de l'augmentation du cout technique de
la medecine, le progres scientifique provoquant
une augmentation de ce cout a un rythme plus
rapide que l'augmentation du cout de la vie.
Le rapport prepare par cette Commission est

soumis au Gouvernement qui, evidemment,.
bien que ses representants aient participe* aux

travaux de cette institution.garde Tautorite de
dernier ressort. Neanmoins, une nouvelle negoci¬
ation s'instaure directement entre la Confedera¬
tion des Syndicats Medicaux et le Gouverne¬
ment au niveau du Ministre des Affaires Sociales,
du Ministre des Finances, avec la plupart du
temps Tarbitrage du Premier Ministre lui-meme.
Compte tenu de l'experience que nous avons

depuis plusieurs annees, nous pouvons dire que,
dans Tensemble, les negociations avec les Pou-
voirs publies ont permis un maintien de la
valeur de Tacte medical a un chiffre correct.

Derogations
Cette Commission Nationale Tripartite a aussi,

dans le premier temps de ses travaux, defini ce

que nous appelons des "derogations", c'est-a-dire
des droits k depassement. Ces droits a depasse-
ment d'honoraires sont lies soit a la situation
de fortune du malade.c'est un droit a depasse¬
ment qui est peu utilise la plupart du temps.
soit a des exigences particulieres du malade:
appel a des heures un peu extraordinaires sans

qu'il y ait une raison medicale, consultations sur
rendez-vous a des heures non prevues dans le
planning du medecin, et enfin des droits a

depassement permanent qui sont lies k la per-
sonnalite du medecin: sa notabilite, sa promo¬
tion professionnelle, constatee par des commis¬
sions paritaires apres etude des conditions de
perfectionnement post-universitaire du praticien
interesse.

Garanties sociales et fiscales
Mais un des principes fondamentaux du con¬

trat social de la medecine etait d'obtenir les
compensations a cet effort de la profession
medicale. En effet, le liberalisme concret con-

sistait a defendre les libertes fondamentales
auxquelles nous sommes si justement attaches,
mais a renoncer a quelques libertes economiques
individuelles. En echange de ce sacrifice, la
profession medicale a demande a TEtat des
garanties collectives concernant a la fois son

statut social et, dans une certaine mesure, son
statut fiscal. Le medecin acceptant.c'est le cas
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de 86% des praticiens frangais.de "couler" leurs
interets individuels dans le creuset d'un interet
collectif, la Nation devai't en contrepartie leur
accorder des garanties sociales identiques k
celles qui sont reconnues a Tensemble des tra-
vailleurs; ces Assurances Sociales, dont b^neficie
maintenant le medecin conventionne, donnent
droit a des prestations pour le medecin et
toute sa famille ainsi que pour le medecin
retraite.

Enfin, la Confederation a obtenu des modalites
d'application du Code General des Impots qui
reconnaissent aux medecins conventionnes une
situation particuliere qui correspond en fait a

un degrevement fiscal.
Dans Tensemble, le regime conventionnel

frangais est satisfaisant. Certes il a limite les
honoraires, mais malgre cela le niveau de vie
du medecin frangais reste k des chiffres valables,
et surtout il permet.ce qui est un veritable pari
.une tarification ouvrant a des droits k rem¬

boursement pour tous les malades, tout en

respectant le paiement direct a Tacte et toutes
les libertes fondamentales de la medecine. Ceci
ne peut se faire que grace k des efforts du
syndicalisme medical qui doit de plus en plus
negocier avec le Gouvernement, de plus en plus
etre present dans toutes les grandes Commissions
ou nous avons sans cesse acces, ce qui nous a

obliges k etendre considerablement nos services
techniques, ce qui necessite aussi une vigilance
syndicale soutenue.

II reste un point irritant: c'est la possibilite
d'appel aux adhesions individuelles en cas de
refus de conventions collectives. Nous estimons
que ce moyen de pression denature en partie la
qualite de la negotiation et nous demandons,
pour permettre Textension des conventions col¬
lectives, a tous les departements, y compris les
departements comme celui de Paris ou les situa¬
tions professionnelles sont tres differentes suivant
les conditions d'exercice, la possibilite de droit
a degagement: c'est-a-dire tous les medecins
resteraient lies par la convention collective, y
compris les derogataires, sauf quelques medecins
qui auraient la possibilite de se degager mais
peut-etre avec un statut totalement different.

L'assurance-Maladie et le cout de la sante

Les problemes poses actuellement en France
se retrouvent au niveau des differents pays en

expansion economique. Le progres scientifique
a permis de mettre k la disposition des hommes
des moyens pour se soigner et vivre mieux.
L'augmentation considerable du prix de revient
de la sante a une influence directe sur Teco-
nomie de la Nation, notamment dans des Etats

comme ceux de TEurope occidentale ou une

partie des revenus des menages sont socialises
et repartis sous forme de prestations dans le
cadre des institutions sociales. Nos gouvernants
parlent regulierement de depenses "apocalyp-
tiques" de la Securite Sociale. La Profession
medicale doit analyser elle-meme l'evolution de
cette consommation et en informer Topinion pub¬
lique.
Le deficit de la Securite Sociale est structurel:

son financement est assure par les cotisations
patronales et salariales qui evoluent en fonction
des salaires. Les salaires suivent le rythme du
revenu national alors que les depenses de
l'assurance-maladie croissent, comme d'autres
services tertiaires, a une vitesse acceleree a
Tinterieur d'un revenu national evoluant regu¬
lierement.

Quelques constatations
Nous appellerons "consommation medicale"

les frais medicaux et dentaires, les frais d'hos-
pitalisation, les frais pharmaceutiques, les indem¬
nites journalieres qui, en France, representent
environ 20% des depenses d'assurance-maladie.
En 1950, dans un pays comme la France,

Talimentation representait environ la moitie* du
budget des menages; en 1961, 40%; en 1965,
moins de 37%, et vraisemblablement un tiers en
1970.
Par contre, les frais d'hygiene et de soins

representaient en 1950, 5% du budget des me¬
nages; en 1961, 9.2% et 11% en 1965 et tres
certainement plus de 12% en 1970.
Pendant la meme periode, on a vu croitre la

part reservee aux logements et aux loisirs. II
s'agit d'un phenomene normal dans des revenus
en expansion. La part relative au budget reserve
aux besoins prioritaires tels que Talimentation,
Thabillement, le chauffage, diminue. De ce fait,
se trouvent disponibles des ressources necessaires
a satisfaire des besoins de sante, de culture,
et de loisirs qui sont de mieux en mieux res-
sentis par la population.
Facteurs d'evolution de la consommation
medicale

L'augmentation du prix de revient de l'assu¬
rance-maladie est-elle un phenomene anormal?
L'analyse des facteurs d'evolution de la consom¬
mation medicale permet de donner la reponse.

A. Progres technique
1°) Le progres technique est la cause majeure

de l'augmentation de la consommation medicale.
II est faux de dire que le medecin est le grand
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ordonnateur des depenses de l'assurance-maladie,
ear ce n'est pas le medecin qui ordonne, c'est
la science medicale et les pouvoirs nouveaux

qu'elle donne au medecin.
2°) En medecine, le progres technique n'aug-

mente pas la productivite, au sens donne a terme
dans Tindustrie par exemple. II ne permet pas
d'ameliorer le nombre des actes, il permet d'ame-
liorer leur valeur: il augmente la productivite
sante.

Bien au contraire, le progres technique ralentit
le travail des medecins, oblige a des actes
medicaux nouveaux, provoque meme des spe-
cialisations nouvelles.

3°) Le progres scientifique augmente la con-

fiance des malades en leur medecin. II rend
curables des maladies qui ne Tetaient point. Il
permet de prolonger la vie des malades encore
incurables. II ameliore le sort des malades
chroniques qui auront besoin de la medecine
leur vie durant et fait reculer les vieilles fatalites
de la maladie et de la mort.

4°) Le progres technique permet une meil-
leure diffusion du progres scientifique (moyens
audiovisuels, etc. . . ) et une meilleure implanta¬
tion des techniques. A notre epoque, ou, grace au
progres technique, l'homme reussit a dominer la
nature, il veut egalement influer sur son destin
(maladie, mort) et, de ce fait, cherche a satis-
faire les besoins medicaux qu'il ressent en recou-

rant aux possibilites actuelles de la science et
des techniques dont l'existence lui a ete revelee.
II permet egalement une meilleure information
des medecins sur les techniques nouvelles. Aucun
medecin ne peut refuser a son malade les moyens
techniques necessaires a sa guerison et a sa

survie et le progres medical doit se diffuser dans
toutes les categories sociales et dans toutes les
regions.

B. Accroissement de la demographie
1°) L'augmentation du nombre des habitants

augmente celui des malades. Comme le nombre
des beneficiaires de l'assurance-maladie s'accroit
et englobe aujourd'hui la quasi totalite de la
population, ceux-ci accentuent encore les reper-
cussions de l'evolution de la demographie.

2°) L'accroissement de la demographie tra-
duit une augmentation du nombre des nais¬
sances et surtout une plus grande esperance de
vie. Or, les enfants et les vieillards sont les plus
gros consommateurs de soins.

C. Evolution de la civilisation

1°) La structure geographique de la popula¬
tion de notre pays se modifie par suite d'une
urbanisation tres poussee: or, c'est dans les

villes que le progres technique se diffuse le plus
vite parce que les habitants peuvent trouver sur

place Tequipement et le personnel medical
appropries.
La societe industrielle dans laquelle nous

vivons est un milieu artificiel, cree par l'homme
pour les besoins de la production industrielle de
masse. Ce milieu est malsain (pollution de Tair,
de Teau, etc. . . ., nouveaux milieux agricoles
par Textension de l'emploi des produits chi-
miques), il est instable ear il evolue tres rapide-
ment et, de ce fait, cree des inadaptations et
des nevroses faisant apparaitre des maladies de
civilisation liees essentiellement a une usure

precoce.
2°) Le desir de bien-etre de nos concitoyens

est, lui aussi, un phenomene de civilisation.
L'homme a actuellement a sa disposition un

grand nombre d'appareils qui ameliorent son

genre de vie. II ne peut plus concevoir que son

propre "moteur humain" ne fonctionne pas par¬
faitement; si bien que Ton observe une baisse
du seuil de tolerance a la maladie.
La medecine moderne a vaincu pratiquement

les maladies contagieuses par la vaccination et
les antibiotiques. Les affections qui forment a

present le gros des maladies traitees par les
corps medicaux occidentaux: cancer, arterio-
sclerose, sont evidemment plus couteuses a

soigner en ce sens que la therapeutique s'y at¬
taque a des formes naturelles de vieillissement.
Les normes de productivite moderne exigent de
plus une adaptation psychique parfaite de
l'homme a son travail et creent constamment
des problemes psychiatriques nouveaux. Produc¬
tivite est ainsi synonyme de bonne sante.

3°) Ce desir de bien-etre, critique par cer¬
tains economistes, considere meme comme un

gaspillage de sante, ne represente qu'une partie
tres restreinte de la consommation medicale et
une toute petite partie de ce que Ton appelle
"le petit risque". La encore les chiffres doivent
etre analyses. Citons ceux de l'experience fran-
gaise: en 1961, 50% des assures sociaux con-
sommaient 9.5 % du budget de l'assurance-
maladie, 50% en consommaient 90.5% et 10%,
50%.

L'augmentation du prix de la sante est essen¬
tiellement liee au prix de revient des maladies
graves, des maladies de longue duree devenues
curables, et aux survies prolongees que la
science medicale permet dans des maladies
restant incurables.

D. Promotion sociale
1°) La promotion sociale rend solvables des

besoins qui sont apparus avec l'evolution de la
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civilisation et de la culture, elle ne les cree

point. Ces besoins sont rendus solvables soit
par l'augmentation du salaire direct, soit par
l'augmentation du salaire indirect que repre-
sente la protection sociale.

2°) La promotion sociale ouvre la voie a la
promotion culturelle. Les classes les plus aisees
ont toujours ete celles qui ressentent le mieux
leurs besoins de sante. Ce phenomene ne fera
que s'amplifier et, de plus en plus, la population
reclamera des soins medicaux de qualite.
Face a cette croissance rapide des depenses

de sante, le dilemme de la profession medicale
est le suivant: doit-elle mettre a la disposition
des malades les techniques et les garanties que
la science permet? Qui doit vivre, qui doit
mourir? C'est le choix que nous refusons, en
tant que medecin, ear c'est au niveau des so¬
cietes organisees et de TEtat que les choix
doivent se definir . . . s'ils sont ineluctables.

Les options pour l'avenir

L'augmentation du prix de revient de la sante
n'est pas incompatible avec les grands equi-
libres economiques nationaux. Tout depend de
la part du revenu national reservee a la sante. II
s'agit d'un phenomene normal et d'une real isa-
tion accessible dans un pays en expansion
economique.

A. Nouveau role du medecin dans une societe
moderne

Non seulement la consornrr.ation medicale
augmentara dans notre Europe occidentale au

rythme ou elle augmente depuis 20 ans dans les
Etats-Unis d'Amerique, mais encore le role du
medecin s'etendra au dela des limites qu'il at-
teignait jusqu'ici.

1°) Le colloque singulier, qui protege la
rencontre medecin-malade, doit etre maintenu.
Le progres technique ameliore les methodes
d'investigation, il ne remplace pas le medecin:
la machine a calculer ne remplace pas le ma-

thematicien. Ce colloque sera mieux "habite".
II est l'application a chaque individu de l'evolu¬
tion des sciences humaines, evolution qui est,
elle aussi, une consequence du progres tech¬
nique.

2°) Le medecin, et tout particulierement le
medecin de famille, devient de plus en plus un

veritable conseiller de vie, charge de traiter les
troubles d'adaptation a la vie moderne et d'aider
a Tepanouissement de chaque individu dans son
milieu familial, scolaire, social, etc. . . .

3°) II est indispensable de retablir, au niveau
collectif, Tunicite de la medecine pour que le

medecin de l'homme social (medecine de pre¬
vention, medecine du travail) n'ignore pas le
medecin de l'homme familial (medecin de fa¬
mille, omnipraticien ou specialiste).
De cette coordination dependent notamment

les solutions a trouver a cette veritable maladie
sociale que constituent les inadaptations des
travailleurs a leur emploi qui se manifestent par
certaines formes d'arrets de travail et par l'aug¬
mentation des malades fonctionnels faisant un

appel de plus en plus frequent a la medecine
psycho-somatique ou psychiatrique a cote des
arrets de travail justifies par les maladies orga-
niques classiques.

B. Responsabilites de TEtat
Les Etats doivent prevoir les moyens neces¬

saires, en hommes et en equipements, pour
soigner une population dont, par ailleurs, ils en-

couragent la natalite. Les grands hopitaux de-
viendront de plus en plus le pivot de la mede¬
cine moderne, mais ils doivent aider et non

pas remplacer les medecins de famille qui
doivent etre formes en nombre suffisant pour
pouvoir assurer une medecine lente, selective et
de qualite.

C. Responsabilites communes

Notre attitude n'est pas demagogique. Certes,
rien n'est trop beau pour la sante, mais tout
n'est pas possible.

1°) Nous ne desirons pas faire vivre nos con-

citoyens dans un etat de parfaite beatitude a

Tinterieur d'un univers aseptise. Pour nous, le
malade gueri est celui qui est reinsere dans son

travail, rendu a sa vie personnelle, maintenu
dans son enracinement social. C'est d'ailleurs
un aspect positif de notre activite qui ne figure
pas au compte credit lorsque certains tentent de
dresser un bilan economique de la sante.

2°) Les medecins et les equipements sont en

France encore insuffisants. II faut organiser,
dans la mesure du possible, leur meilleure utili¬
sation en evitant tout recours anarchique aux

services de la medecine ou tout double emploi.
Puisque, dans les faits, l'assurance-maladie
couvre de plus en plus les frais d'une medecine
preventive individualisee, ce sont alors les struc¬
tures de la prevention qui sont a revoir dans
leur application et leur finalite.

3°) Le progres social n'est pas lie ineluctable-
ment au progres economique. A la limite, le
progres social peut stopper le progres econo¬

mique s'il porte atteinte aux activites produc-
tives de la Nation. Mais, en matiere de sante,
les choix ne doivent pas etre faits au niveau
individuel de chaque medecin; ils doivent re-
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sulter des decisions du Gouvernement, apres
etude concertee avec la Profession medicale
organisee.

4°) L'augmentation du budget de l'assurance-
maladie oblige a des moyens nouveaux de fi¬
nancement: soit en elevant le niveau des cotisa-
tions, leur plafond de calcul ou la participation
des finances publiques, soit en instituant ou en

augmentant la participation du malade aux
frais. L'augmentation de la participation du
malade creerait, a nouveau, une difference entre
la medecine de riches et la medecine de pauvres
et rationnerait la medecine suivant le niveau de
fortune, creant ainsi une regression sociale de
l'assurance-maladie. La participation du malade
doit, dans tous les cas, rester compatible avec
son niveau social.

L'expansion economique ne peut etre main-
tenue que grace aux investissements qui ne sont
plus le fait d'un nombre restreint de families
aisees. L'investissement commence la ou s'arrete
Tinquietude du lendemain; la peur du sinistre
maladie ou du sinistre vieillesse laisse a la

charge des individus, rendrait improductive une

part importante de Tepargne.
Par contre, le progres scientifique a augmente

de fagon considerable les garanties assurees par
la science medicale. II est logique, dans notre

pays en voie d'enrichissement, d'envisager une

augmentation des cotisations ouvrant droit a des
protections plus etendues, contrepartie naturelle
de l'augmentation de la consommation medicale.
Meme en France, pays en expansion econo¬

mique, le droit a la sante ne permet pas le
gaspillage. La medecine est une denree pre-
cieuse qui doit etre utilisee a bon escient. II
revient au Gouvernement et a la Profession
medicale organisee d'informer Topinion et les
professionnels pour en augmenter, a cout egal,
la rentabilite humaine et sociale.

Mais, en tout etat de cause, nous ne pourrions
concevoir que dans une communaute en expan¬
sion on se rejouisse de l'augmentation de toutes
les consommations et qu'une seule reste a priori
suspecte aux gouvernants et aux citoyens ap-
paremment valides: la Sante.


